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1. Objet du débat

La rencontre entre Jérôme Guedj, député socialiste de l’Essonne, et Aurore Bergé,

ministre chargée de l’Égalité entre les femmes et les hommes et de la Lutte contre les

discriminations, avait pour objectif de dépasser le constat du déclin et de la fragmentation

du pays.

La notion de « réenchantement » a été abordée non comme la promesse d’un avenir

idéalisé, mais comme la reconstruction d’un horizon collectif fondé sur :

la République ;

l’égalité ;

la cohésion nationale ;

la protection sociale ;

l’émancipation individuelle ;

la confiance dans l’action publique ;

la capacité à se projeter dans l’avenir.

Jérôme Guedj a principalement défendu une conception sociale, universaliste et laïque de

la République.

2. Le diagnostic de Jérôme Guedj

Pour Jérôme Guedj, la France traverse moins une crise d’identité qu’une crise de

confiance dans la capacité de la République à tenir ses promesses.

Le sentiment de déclassement et de désillusion résulte notamment :

de l’accroissement des inégalités ;

de la dégradation ou de l’éloignement de certains services publics ;

des difficultés d’accès au logement, à l’emploi et aux soins ;

de l’affaiblissement de l’école comme instrument d’émancipation ;

du recul de la mobilité sociale ;

de la fragmentation du débat public ;

de la montée des assignations identitaires ;

de la difficulté des citoyens à percevoir une orientation collective.



Lorsque les principes républicains ne produisent plus suffisamment d’effets concrets dans

la vie quotidienne, ils risquent de devenir abstraits. Le projet politique doit donc rétablir la

cohérence entre les valeurs proclamées et les politiques effectivement conduites.

3. La République sociale comme projet

La principale orientation défendue par Jérôme Guedj repose sur la notion de République

sociale.

Celle-ci ne se limite pas à la redistribution financière. Elle vise à garantir à chacun les

conditions réelles de son autonomie et de sa participation à la vie collective.

Cette République sociale doit agir dans plusieurs domaines :

l’éducation et la formation ;

la santé ;

le logement ;

l’emploi ;

le vieillissement et l’autonomie ;

la lutte contre la pauvreté ;

l’accès aux services publics ;

la réduction des inégalités territoriales.

Le « réenchantement » ne peut donc pas résulter d’une simple communication politique. Il

suppose de rendre à nouveau crédible la promesse selon laquelle chaque citoyen peut

progresser, être protégé face aux accidents de la vie et participer pleinement à la

communauté nationale.

4. L’universalisme contre les assignations identitaires

Jérôme Guedj défend un universalisme républicain qui refuse de réduire les individus à

leur origine, leur religion, leur appartenance ou leur communauté.

Il considère que la gauche doit retrouver une parole claire sur :

la laïcité ;

la lutte contre l’antisémitisme ;

le refus du racisme ;

la lutte contre toutes les discriminations ;

l’égalité entre les femmes et les hommes ;

le refus des communautarismes ;

la défense de la liberté de conscience.

Cette approche se distingue à la fois :

d’une vision identitaire et nationaliste de la République ;



d’une conception communautaire dans laquelle les appartenances collectives

l’emporteraient sur la citoyenneté commune.

La République doit protéger les différences individuelles, mais elle doit aussi préserver un

espace civique commun.

5. La reconstruction de la gauche républicaine

L’intervention de Jérôme Guedj s’inscrit dans son opposition croissante à la stratégie de

rapprochement entre le Parti socialiste et La France insoumise.

Il considère que la gauche ne pourra retrouver la confiance des citoyens que si elle

redevient :

républicaine ;

sociale ;

universaliste ;

laïque ;

européenne ;

crédible dans l’exercice du pouvoir ;

claire sur les questions de sécurité et d’autorité ;

capable de parler aux classes populaires comme aux classes moyennes.

Il refuse que la recherche d’accords électoraux conduise à relativiser des divergences

fondamentales, notamment sur l’antisémitisme, la laïcité, l’Europe, la politique

internationale ou le fonctionnement démocratique.

Son projet consiste ainsi à reconstruire une gauche de gouvernement qui ne renonce ni à

la transformation sociale ni à la responsabilité.

6. L’égalité réelle et les services publics

Jérôme Guedj insiste sur le rôle des services publics dans la cohésion nationale. Ceux-ci

constituent, selon lui, l’une des expressions les plus concrètes de la République.

La confiance ne pourra être restaurée que si les citoyens retrouvent :

une école capable d’assurer la réussite indépendamment de l’origine sociale ;

un accès effectif aux soins ;

une prise en charge digne de la dépendance ;

des transports et des services de proximité ;

une administration accessible ;

une présence publique dans les territoires ruraux et les quartiers populaires.

L’égalité territoriale est indissociable de l’égalité sociale. L’éloignement des services

publics nourrit le sentiment d’abandon et offre un terrain favorable aux forces populistes.



7. Le vieillissement comme enjeu de société

Spécialiste des politiques relatives au grand âge, Jérôme Guedj rappelle que le

vieillissement démographique doit être considéré comme un enjeu politique majeur.

Il ne doit pas être traité uniquement comme une dépense à réduire, mais comme une

transformation collective nécessitant :

une loi de programmation sur le grand âge ;

un financement pérenne de l’autonomie ;

une meilleure reconnaissance des aidants ;

l’amélioration des conditions de travail dans les métiers du soin ;

une organisation territoriale adaptée ;

la prévention de la perte d’autonomie ;

la garantie de la dignité des personnes âgées.

Cette politique participe directement au projet de « réenchantement », car elle engage la

conception que la société se fait de la solidarité entre les générations.

8. La jeunesse et la transmission

La République sociale défendue par Jérôme Guedj ne peut se limiter à la protection des

personnes déjà installées. Elle doit donner une place centrale à la jeunesse.

Il s’agit notamment de répondre :

aux difficultés d’accès au logement ;

à la précarité étudiante ;

aux inégalités scolaires ;

à l’accès à l’emploi ;

aux effets du changement climatique ;

au manque de confiance dans les institutions ;

au sentiment d’une dégradation des perspectives par rapport aux générations

précédentes.

La transmission ne doit pas être seulement patrimoniale. Elle doit être éducative,

culturelle, civique et politique.

9. La démocratie et la participation citoyenne

Jérôme Guedj relie la crise sociale à une crise démocratique. Le sentiment de ne pas être

entendu alimente l’abstention, la défiance et les votes de rupture.

Il défend une démocratie dans laquelle :

le Parlement retrouve un rôle central ;



les corps intermédiaires sont respectés ;

les collectivités territoriales disposent de capacités d’action ;

les citoyens sont associés aux décisions qui touchent leur quotidien ;

le débat politique retrouve de la clarté ;

les compromis sont assumés et expliqués.

Le compromis n’est pas un renoncement dès lors qu’il repose sur des objectifs clairement

annoncés et qu’il produit des avancées concrètes.

10. Convergences avec Aurore Bergé

Malgré leurs différences politiques, Jérôme Guedj et Aurore Bergé se rejoignent sur

plusieurs principes :

l’attachement à la République et à la laïcité ;

la lutte contre les discriminations ;

la défense de l’égalité entre les femmes et les hommes ;

la nécessité de combattre l’antisémitisme ;

le refus des logiques communautaires ;

l’importance de l’émancipation individuelle ;

la nécessité de proposer un projet positif face aux extrêmes.

Leur dialogue illustre la possibilité de convergences ponctuelles entre la gauche

républicaine et le centre sur les valeurs fondamentales.

11. Principales divergences

Leurs différences concernent davantage les moyens économiques et sociaux.

Jérôme Guedj défend :

un rôle plus important de la puissance publique ;

un renforcement de la protection sociale ;

une fiscalité plus redistributive ;

une priorité donnée aux services publics ;

une intervention accrue dans le grand âge et l’autonomie ;

une lecture sociale des fractures françaises.

Aurore Bergé insiste davantage sur :

la responsabilité individuelle ;

l’émancipation par l’activité et le travail ;

l’efficacité des politiques publiques ;

la lutte ciblée contre les discriminations ;

la maîtrise des dépenses ;

la continuité de l’action menée par le bloc central.



La divergence oppose donc principalement une logique de reconstruction collective par la

République sociale à une approche centrée sur l’émancipation individuelle, l’égalité des

droits et l’efficacité de l’action publique.

12. Portée politique de l’intervention

L’intervention de Jérôme Guedj confirme sa volonté d’occuper un espace politique situé

entre La France insoumise et le bloc central.

Sa ligne associe :

une identité de gauche clairement revendiquée ;

le refus des alliances avec LFI ;

une conception exigeante de la laïcité ;

la lutte contre l’antisémitisme ;

la défense du modèle social ;

l’ouverture au dialogue avec les autres forces républicaines ;

la recherche d’un programme commun de gauche sociale et démocratique.

Cette position présente des proximités avec les démarches de Bernard Cazeneuve et de

François Hollande, mais conserve une tonalité sociale plus affirmée.

Conclusion

Pour Jérôme Guedj, « réenchanter la France » consiste d’abord à rendre la République de

nouveau crédible dans la vie quotidienne.

Le projet proposé repose sur une République sociale, laïque et universaliste, capable de

protéger, d’émanciper et de réduire les inégalités. Il accorde une place centrale à l’école,

aux services publics, à la jeunesse, au grand âge, à la lutte contre les discriminations et à

la participation démocratique.

Son intervention constitue également un plaidoyer pour la reconstruction d’une gauche de

gouvernement indépendante de La France insoumise, mais capable de dialoguer avec

l’ensemble des forces républicaines.

Le réenchantement recherché n’est donc pas celui d’une promesse abstraite : il doit

résulter d’une République qui tient effectivement ses engagements d’égalité, de liberté, de

fraternité et de dignité.
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